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J\_IPRi$ENTANS  DU  PlUPLE, 


Dans  la  féance  du  28  vendémiaire , il  vous  a été  fait 
un  rapport  fur  une  réfolution  portant  que  celui  qui  eft 
accufé  d’avoir  recelé  un  déferteur  ne  peut  être  traduit,  d a* 
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près  la  loi  du’ 21  brumaire  an  5 , devant  le  tribunal  cri- 
minel, fans  avoir  paflé  devant  un  jury  d’accufation  ; votre 
com, million  vous  propofa  d’adopter  la  réfolution  ,|parce  que 
l’affirmative  de  la  proportion  qui  en  étoit  l’objet  n’étoit 
fufcepubie  d'aucun  doute. 

Un  de  nos  collègues  obferva  que  la  réfolution  devenoic 
inutile , parce  que  la  peine  portée  par  la  loi  de  brumaire 
an  5 était  abrogée  5 8c  qu’une  autre  loi  de  brumaire  an  6 
en  a voit  établi  une  moins  rigoureufe  , la  feule  qui  doit 
être  actuellement  appliquée  au  délit  qui  avoit  été  le  fujet 
de  l’interprétation  propofée. 

Sur  cette  obfervation  la  queftion  fut  ajournée. 

Un  nouveau  rapport  vient  de  vous  être  fait , te  la  ma- 
jorité de  votre  com million  perlille  dans  fon  premier  avis  9 
l’adoption  de  la  réfolution. 

Je  penfe  au  contraire  quelle  doit  être  rejetée  ; & pour 
le  prouver , je  me  propofe  de  démontrer  au  Confeil  que 
dans  le  cas  qui  a donné  lieu  à l’interprétation  aCtuelle,  8c 
dans  tous  les  cas  femblabîes  j une  loi  interprétative  , li  elle 
neft  point  inutile , ne  doit  point  être  telle  que  la  réfolution 
la  préfentè. 

Si  la  queftion  qui  vous  eft  préfentée  pouvoir  être  reftreinre 
dans  le  cercle  étroit  qui  lui  eft  tracé  par  la  réfolution  , je 
ne  ferais  aucune  difficulté  de  penfer  comme  votre  com- 
miftion , 8c  je  dirois  que  malgré  le  texte  littéral  de  la 
réfolution  du  21  brumaire  au  5 , celui  qui  eft  accu fé  d’a- 
voir recelé  la  perfonne  d’un  déferteur  ne  peut  être  traduit 
directement  devant  un  tribunal  criminel  , fans  avoir  pallé 
par  l’épreuve  confticutionnelle  du  jury  d’accu  fat  ion;  8c  je 
me  fonderais  fur  la  difpolition  de  l’article  207  de  l’aCte 
ceuftitutionnel , 8c  de  l’article  278  du  code  des  délits  8c 
des  peines.  Le  premier  porte  en  termes  exprès , « qu’en 

matière  de  délits  emportant  peine  affiCtive  ou  infamante  * 
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nulle  perfonne  ne  peut  être  jugée  que  fur  une  aecufa- 
» tion  admife  par  les  jurés 

Le  fécond  eft  ainfi  conçu  : « L’accufateur  public  ne  peut 
» porter  au  tribunal  criminel  aucune  autre  accufation  , (cc-l.e 
» qui  a été  admife  par  les  premiers  jurés  ) à peine  de  forfai- 
r>  ture  x . 

Je  conclurois  de  ces  principes  vraiment  fondamentaux  , 
que  la  loi  de  brumaire  an  5 ne  contenant  , & ne  pou- 
vant, en  effet  , contenir  aucune  dérogation  à cette  forme 
de  pourfuivre  un  délit  contre  un  citoyen  non  militaire  , 
quoique  commis  a 1 occafion  & pour  l’intérêt  d’un  militaire , 
Paccuiateur  public  ne  pouvoir  faire  comparoîrre  l’accule 
immédiatement  devant  le  tribunal  : ceci  me  fembis  dé- 
montré- , _ . . j • 

Mais  ce  n eft  pas  fous  ce  rapport  que  la  réfolution  doit 

être  confédérée  ; fon  adoption  dépend  d’un  autre  genre  de 
raifonnement  qui  doit  donner  à la  difeuffion  une  forme 
toute  nouvelle.  Vous  avez  entendu  les  nouveaux  dévelop- 
pemens  que  votre  commiffion  a donnés  à la  difficulté  pro- 
pose contre  la  réfolution  , ôc  c’eft  ici  que  mon  avis  diftère 
du  lien , lorfqu’elie  dit  que  l’accufé  devant  p a (fer  devant 
le  jury  d’accufatioh  , la  réfolution  doit  être  adoptée. 

Citoyens  repréfentans , on  vous  a dit  que  le  fait  qui 
avoir  provoqué  les  juge  mens  qui  ont  diversement  applique 
la  loi  du  21  brumaire  an  5,  étoit  arrivé  dans  le  cours  de 
la  même  année  : alors  la  loi  exiftante  prononçoit  un<$  peine 
afflidive  ou  infamante  « contre  tout  habitant  de  Pin^rieur 
« de  la' République  qui  feroit  convaincu  d’avoir  recelé  la 
)>  perfonne  d’un  défeneur  , d avoir  favonfe  fon  évafion  , 
» ou  de  lavoir , de  quelque  autre  manière  , fouftrai:  aux 
# recherches  & pouffuires  ordonnées  par  la  loi.  »’ 

Le  diffentiment  entre  deux  tribunaux  criminels  (i)  8c 
le  tribunal  de  caifacion  a rendu  encore  intaéfe  la  perfonne 


(i)  Loire-Inférieure  , Maine-&>Loire, 
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de  celui  qui  eft  accnfé  de  contravention  à cette  loi  : aucun 
jugement  n’a  été  prononcé.  Le  24  brumaire  an  6,  une  loi 
rapporte  la  difpûlition  de  celle  de  l’an  5 pour  le  même 
cas,  & rend  les  accufés  feulement  jufticiables  des  tribunaux 
de  police  corre&ionnelle. 

On  propofe  de  décider  en  l’an  7 , c’eft-à~dire  après  la 
loi  de  brumaire  an  6,  fi  le  prévenu  fera  traduit  devant  un 
jury  d’accufation. 

Il  me  femble  qu’ici  l’objet  n’eft  plus  le  même , & que 
la  queftion  a totalement  changé  ; car  fi  la  peine  portée  par 
la  première  loi  a été  abrogée  , aïnfi  que  la  compétence  , 
pourquoi  interpréter  cette  loi  ? n’eft-il  pas  certain  qu  elle 
n’a  plus  d’application,  8c  qu’une  interprétation  eft  inutile  ? 
Mon  idée  j citoyens  repréfentans , a befoin  d’être  dévelop- 
pée \ elle  prend  fa  fource  dans  un  point  de  droit  public 
auquel  il  eft  bien  important  d’affigner  un  fens  fixe  8c  dé- 
terminé. 

Lorfque  le  corps  focial  établit  des  peines  contré  fes 
membres  , il  ufe  du  droit  qu’il  a de  les  punir  : la  punition 
dérive  moins  du  contrat  focial , c’eft-à-dire  de  1 accord 
paftë  entre  les  individus  qui  compofent  le  corps  focial  , 
que  de  la  prépondérance  de  celui-ci  fur  les  individus  : d’où 
vient  que  dans  l’ordre  criminel  c eft  la  force  qui  prédomine  , 
tandis  que  dans  l’ordre  purement  civil  tout  eft  convention 
Br  réciprocité  j car  aucun  affocié  , s’il  étoit  l’arbitre  de  fes 
fouffr  .nces  , ne  fe  livreroit  volontairement  à la  hache  qui 
doit  finir  fes  jours , ni  à la  main  de  l’exécuteur  qui  doit 
imprimer  fur  fon  front  une  tache  ineffaçable.  Il  exifte,  dans 
ce  dernier  cas  9 un  certain  état  de  guerre  entre  les  membres 
êc  le  corps  entier  de  la  fociéré  ,*  entre  la  malle  & les  in- 
dividus : lequel  eft  le  plus  fort  ? cette  queftiorî^i’a  pas  befoin 
d’être  réfoiue  ; 8c  quoique  le  dépôt  de  la  force  publique 
foit  fans  ceffe  expofé  aux  ufurpations  de  chaque  particulier  , 
leurs  vains  efforts  ne  peuvent  balancer  la  force  inhérente 
au  droit  établi  pour  la  répreflion  des  délits:  d’où  je  con- 
clus que  tout  l’avantage  eft  du  côté  de  la  puiflance  répref* 
fiye* 
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Cette  vérité  en  amène  une  autre  : c’eft  çrn  l-  corps 
5S““îïrnmsTpo»  but  la  confa.a.ion  <1«  co.p!  ennet 

J'examine^'  maintenant  quel  eft  l’effet  raifonnable  & fon- 
damental de  cette  faculté,  & je  dis 

faae  & politique  la  modification  progrelU/e  des  peines 

dis  un  Etat  qui  veut  parvenir  à une  bonne  aviation., 
dans  un  Liât  M ft  jle  & U feule  qui  dote 

la  dernière  peine  établie  elt.  “ j abftraite  va 

être  infligée.  Cette  théorie,  qui  femble  d abord  abltra.te,  va 

" UntpS^ÆSie  en  l'an  5 «ont»  an  » *>*« 
crime  par  la  loi  ; ce  fait  eft  arrivé  : 1 tnfttuânon  contre 
lé  prévenu  a été  commencée  ; mais  aucun  jugement,  ni 
préparatoire  ni  définitif,  n’eft  intervenu,  lorfquune  loi 
.•SSrfïïïïe  a dérogé  i la  première  & créé  une  peine  qui 
transforme  le  fait  en  délit  fimple  ou  correctionnel  ; je  pré- 
S7'  U de.niète  loi  il  to  ! 

délit  ait  été  commis  pendant  lexiftencedecelleqi^apré 

cédé  • le  le  dis , parce  que  la  volonté  du  corps  lociai  a 
• changé  & que  comme  c’eft  lui  qui  prononce  la  peine  ,d 
eft  clair  qu’il  n’en  connoît  point  d autre  que  celle  qui  eft 
aftueflëment  en  vigueur-,  donc  la  pe. -W  ^ 

ne  oeut  a<5fcuellemenc  avoir  lieu  « pa  M « -i  _ 
c^  Lial  no  peut  teo  M'indige,  «ne  [..ne  A»  i »= 

tï  «pSento  ki  le  cotp*  entiet  d.  1.  nation; 

«m-V  fkt™  r“„ri&p.»  scs 

nSU  au  Tl  iT 

Pénalité  a été 

:/ difiée  par  une  loi.  nouvelle.  • i ^ eiie 

T U queftion  que  j’agïte  eft  du  plus  grand  intérêt , elle 
Opinion  de  Duffdu, 
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forme  un  des  anneaux  de  la  chaîne  îégiïlatîve*  elle  appelle 
une  loi  exprefle ,.  ou  plutôt  elle  devroic  être  décidée  dans 
toute  loi  qui  affeéle  la  vie  Ôc  l’honneur  des  citoyens. 

Je  Soutiens  donc  en  thèfe  que  , fi  une  peine  pour  être 
encourue  doit  être  antérieure  au  délit  un  délit  cbm- 
mis  dans  l’intervalle  d’une  peine  plus  forte  à une  peine 
plus  douce,  n’eft  plus  paffible  dè  la  première,  & que  [a 
dernière  lui  eft  feule  applicable.  Du  fyftême  contraire , il 
arriveroit  que  pour  le  même  fait  dont  deux  hommes  fë- 
roient  coupables,  dans  le  même  jouf , an  même  in  fian  t , 
I un  pourroit  être  mis  à mort , l’autre  conferveroit  la  vie  , 
parce  que  le  premier  auroit  commis  le  délit  quelques  joufs 
avant  1 autre  , ôc  que  dans  l’intervalle  la  peine  ne  feroit 
plus  la  même. 

Je  prévois  d’avance  l’objeôion  qui  fe  préfente  ; on  dira 
que  ma  propofition  eft  en  fens  contraire  de  l’article  1 4 de 
la  déclaration  des  droits,  qui  pofte  qu’aucune  k i ni  cri  - 
minelie  ni  civile  ne  peut  avoir  d’effet  rétroaélif  ÿ 5c  l’on  en 
conclura  que  la  punition  d’un  délit  appartient  à iepoque 
antérieure  a fon  exiftence , ôc  non  à la  loi  qui  l’a  fuivi. 

Ce  raifonnement  j tout  important  qu’il  eft,  eft  néan- 
moins trop  général  pour  être  maintenu. 

Dans  le  civil,  une  loi  rendue  règle  lès  droits  des  citoyens 
entre  eux  : un  droit  une  fois  établi  par  la  loi  produit  un 
fait,  ôc  ce  fait  devient  la  propriété  de  chaque  citoyen  : ç’eft 
pourquoi  le  Iegiflateur  ne  peut , par  une  loi  po  fié  ri  eure  , 
anéantir  un  droit  acquis  pour  en  frofirex  celui  qui  axontra&é 
ions  la  garantie  d’une  loi  précédente. 

Mais,  en  màtiere  criminelle , la  fociété  ftipuîe  pour  elle, 
puifqu  elle  à pouf  but  fa  propre  confarvation  ; le  droit  d’ip- 
fliger  des  peines  eft  tout  de  fon  côté  ; l’individu  qu’elle 
atteint  n’a  pas  d’intéfçt  à être  réprimé  : elle  peut  donc  changer 
de  volonté,  & modifier,  pour  ainfi  dire,  f intenfité  de  la  force 
dont  elle  difpofe  „ en  faveur  du  citoyen  quelle  veut punir  ÿ& 
ne  vaülotr  d’autre  peine  que  celle  à laquelle  elle  attache 
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fon  dernier  fceau.  Je  crois  que  ma  penfée  toute  entière’  eft 
dans  cet  expofé;  je  dois  cependant  y ajouter  des  refttxions 
fubféquentes , & l’appuyer  par  l'exemple. 

Obiervez,  repréfentans  du  peuple  , la  marche  de  notre 
iégiflacion  pénale , depuis  l’aflemblée  conft huante  : fon  pre- 
mier foin  eft  de  donner  plus  de  garantie  a la  liberté  des 
citoyens  , en  leur  affûtant  des  moyens  de  défeufe  ; le  fécond 
eft  de  préciser  les  peines  en  claft'aht  les  délits , 8c  de  modifier 
les  punitions. 

iïï  Alors  le  flambeau  de  la  philofophie  éclairoit  les  efprits 
dans  la  grande  carrière  d’une  régénération  appropriée  au 
climat  8c  au  caraélère  du  peuple  français  ; pénétrée  de  la 
doétrine  dès 4a vans  qui  réclatnoient  depuis  long  temps,  mais 
en  vain , les  droits  de  l’humanité  méprifée , cette  aflemblée 
créa  le  code  pénal , dont  l’exiftence  attelle  encore  aujourd’hui 
ia  fageffe  de  fes  auteurs. 

j’ai  fous  les  yeux  la  déclaration  infére'e  dans  la  dernière 
page  de  ce  code  , 8c  je  lis  ces  expreflions  remarquables  : 

Pour  tout  fait  antérieur  à la  publication  du  préfent 
35  code  # fi  le  fait  eft  qualifié  crime  par  les  lois  actuellement 
>3  édifiantes 9 8c  qu’il  ne  le  foit  pas  par  le  préfent  décret* 
» ou  fi  le  fait  eft  qualifié  crime  par  le  préfent  code,  8c 
» qu’il  ne  le  foit  pas  par  les  lois  anciennes  , l’accufé  fera 
» acquitté  * fauf  à être  correctionnellement  puni , s’il  y a 

33  lieu.  33 

Les  peines  établies  par  les  lois  antérieures  étoîent  plus  ri- 
goureufes  ; le  mode  de  répreflïon  étoit  plus  inégal  ; il  falloir 
faire  céder  à une  iéglllatlon  plus  rationnée , des  difpofitions 
puifées  dans  des  temps  de  barbarie  & de  defpotifme  : tel 
étoit  le  but,  tel  fut  le  fuccès  des  nouveaux  légiflateurs.  Auftï 
la  loi  du  18  Janvier  1792,  en  attribuant  aux  tribunaux  de 
diftriCh  « la  connoiflànce  des  délits,  à raifon  defquels  il 
33  avoir  été  porté  des  plaintes  ou  accufations  fuivies  d’in- 
» foi  mations  antérieurement  à l’inÊballarion  des  tribunaux 
» criminels  »,  exigfeaTt-elfô  que  les  juges  de  diftriét  « ne 
» pourroient  prononcer  d’autres  peines  que  celles  portées 
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9)  dans  le  code  penal  « Alors  cependant  il  exiftok des  hommes 
ôccufés  de  délits  qui , fuivaht  les  lois  antérieures,  étoient  atfu- 
jettis  à des  peines  plus  dures:  mais  tout  devoit  plier  fous  1 em- 
pire naiftant  d’un  régime  meilleur  ôc  plus  focial 

Tout  nous  dit , citoyens  repréfentans , tout  nous  confeille 
de  tempérer  la  rigueur  des  peines , plutôt  que  de  les  aggraver. 
Cette,  idée  * qu’un  gouvernement  libre  doit  placer  au  rang 
des  plus  utiles  maximes  , fe  rattache  naturellement  a celles 
que  je  me  fuis  permis  d’émettre  plus  haut. 

Je  me  crois  donc  fondé  à foutenir  que  la  derniere  peine 
établie  dans  la  légiflation  criminelle  eft  celle  & la  feule 
qui  doive  être  appliquée  à un  délit  antérieur , quoique  ce 
délitait  été  commis  , mais  non  jugé»  fous  le  règne  dune 
loi  qui  lui  imprimoit  un  caraétère  plus  violent  ôc  plus  re~ 
préhenfible  : je  n’héfite  point  à dire  que  , dans  ce  cas , 
fa&e  conftitutionnel , auquel  je  ne  puis  donner  un  autre  fens* 
n’eft  nullement  enfreint  ; car  l’aéte  conftitutionnel  eft  la  réu- 
nion des  idées  élémentaires  qui  conftituent  une  légiflation 
jnfte  Ôc  raifonnable  , comme  les  lois  de  détail  font  1 appli- 
cation franche  de  Fefprit  de  Faéfce  conftitutionnel. 

Mais  , dira-t-on  , fi  la  peine  la  plus  douce  doit , dans  notre 
hypothèfe,  être  la  feule  en  vigueur,  il  s’enfuit  que  fi  la 
dernière  loi  portok  une  loi  plus  forte,  celle- la  feule  feroit 
applicable  * cependant  alors  la  constitution  feroit  violee  , 
puifque  la  dernière  loi  étant  poftérieure  au  délit , le  ju- 
gement qui  prononcefoit  la  peine  leroit  infeéte  du  vice 
de  la  rétroa&ivité. 

Je  crois  , citoyens  repréfentans  , qu’une  pareille  objeétion 
eft  une  véritable  pétition  de  principe.  A mon  avis , la  loi 
poftérieure  ne  pottrroit , dans  ce  cas  , être  appliquée , par 
la  raifon  même  qu’elle  feroit  poftérieure  Ôc  plus  feverè. 
J’auroîs  pu  laifler  à l’écart  certe  apparente  difficulté , puif- 
qu’elle  n’eft  point  dans  Fefpèce  aéfcuelle  y mais  j ai  penfe 
que  pour  donner  à l’article  1 4 de  la.  déclaration  des  droits 
l’explication  qui  me  femble  lui  appartenir , il  éroit  utile 
d’appliquer  le  même  raifonnement  à cette  double  hypo- 
-thèfe. 
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Ici,  tepréfentans  du  peuple,  je  dois  relever  «ne  forte 
d’omiffion  que  j’ai  cru  apperceyo.r  dans  le  feco nd  ra , port 
de  votre  commitlion,  & qur , félon  moi,  ne  .end  pas 
moins  qu’à  éluder  la  difficulté  quon  lut  oppofe. 

Votre  commiffion,  au  lieu  de  faire  marcher  enfemble 
la  peine  portée  par  la  loi  de  brumaire  an  5,  avec  la  forme 
deP procéder  qui  en  eft  irréparable , fe  borne  à due i qu 
l’accufé  doit  paffier  devant  le  jury  d accufat.cn,  fans  doute 
parce  que  dans  cette  efpèce  le  délit  emportât  peine  af- 
Eiûive  ou  infamante  , & que  telle  éto.t  la  forme  ex.ftante 
au  moment  de  ce  délit  j mais  elle  ne  vous  a P»*  dlt 
fon  opinion  eft  que  le  délit  fou  puni  de  la  Pe,"c  P°J“ 
pat  la  même  loi , ou  fi  c’eft  la  peine  portée  par  la  der- 
nière qui  doit  lui  être  appliquée. 

Cependant  je  ne  conçois  pas  comment  on  pouvoir  fcpa- 
rer IL  de  l’Ltre  , car'  la  forme  de  juger  accompagne  la 
qualité  de  la  peine  qui  doit  être,  infligée.  Em  effet  le 
délit  a été  commis  depuis  la  loi  du  3 brumaire  ,®n  ^ * 
quelle  eft  la  marche  tracée  par  cette  loi  . elle  con 
fille  invariablement  à fubordonner  la  forme  de  lmfttuaion 
au  genre  de  délit,  en  forte  que  l’accufé  d’un  dent  emportant 
peine  affliftive  ou  infamante  doit  paffier  devant  un  Jt  y 
d’accufation  : celui  aceufé  de  délits  moins  graves  eft  tra- 
duit feulement  devant  le  tubuual  de  police  correftion- 

dans  le  fyftême  de  votre  commiffion  , l’accufé  doit 
paffier  devan;  le  jury  d’accufation  , ce  ne  peut  etre  que 
parce  qu’il  doit  être- puni  de  la  peine  portée  pat  la  loi 
du  21  brumaire  an  5 ; l’entendre  autrement  feroit  sabuier  . 
mais  votre  commiffion  ne  s’explique  nullement  , ou  ‘lu 
moins  elle  ne  s’explique  point  affiez  précifement  la-deüus  ; 
on  ne  peut  cependant  laiffier  aux  tribunaux  le  choix  de  la 

Pe  Je'foutiens,  moi,  que  l’accufé  doit,  être  renvoyé  devant 
la  police  correctionnelle  précifément  parce  qu  on  ne  ooi 
point  le  punit  «l’une  peine  afflictive  t ot  on  ne  peut  .*.ie 


ÎO 


cfage  de  la  loi  3 de  brumaire  an  5 pour  I’aâe  d’accufa- 
tion  rna.gre  l’mduétion  que  l’on  veut  prendre  dans  la 
loi  du  id  janvier  1792  , qu’autanc  que  la  peine  pronon- 
cée par  cette  loi  feroit  la  fuite  de  l’accufatibn  donc  on  ne 
peut  leparer  la  forme  de  l’inftruétion  , du  sente  de  la  peine  • 
oc  comme  la  peine  doit  être  correaionnelie  , on  ne  peut 
renvoyer  1 acculé  devant  un  jury  d'accu fation. 
Kepréiencaws- du  peuple,  Montefquieu  a dit  (i)  : <«  Il 
ne  aut  point  mener  les  hommes  par  les  voies  extrêmes: 
on  doit  être  ménager  des  moyens  que  la  nature  nous 
**  nonne  pouHes  conduire.  Qu'on  examine  la  ca'ufede 
» tous  les  relâchemens  , on  verra  quelle  vient  de  l’im- 
punué  des  crimes  , ôc  non  pas  de  la  modération  des 
» peine:  fuivons  la  nature,  qui  a donné  aux  hommes  1* 
» home  comme  leur  fléau.,  & que  la  plus  grande  partie 
» de  la  peine  foie  1 infamie  de  la  fouffrir  ». 

Qu  i]  me  foit  permis  d'emprunter,  pour  un  inflant,  le  lan- 
gage ae  ce  penfeur  éclairé,  & je  n’aurai  point  de  peine  à 
aire.  pafler  dans  vos  cœurs  les  principes  qui  ont  fervi  de 
haie  a mon  opinion. 

Repréfentans  du  peuple  , en  me  renfermant  dans  î’efpèce 
qui  a donné  lieu  d la  rélolution  que  je  combats  , mon 
intention  n a pas  été  de  porter  mes  regards  au-delà  delà 
iphere  ordinaire  des  délits  , au  rang  defquels  je  place 
celui  prévu  par  ies  lois  du  21  brumaire  an  5 & 
brumaire  an  6;  quelle  que  foit  à cet  égard  ma  manière 
de  voir,  je  fuis  porté  , autant  que  tout  autre  , à m’écarter, 
quand  les  circqnftances  1 exigent , de  cette  aménité  philan- 
thropique , qui  femble  avoir  plutôt  en  vue  la  difliulion  du 
crime , que  le  pénible  châtiment  du  délit.  Il  efl  , je  le 
lais,  des  momeiis  de  crife  où  le  corps  politique  eft  travaillé 
par  des  maiaciies  , dont  il  efl;  in  fiant  de  faire  difparoître 
les  eau fes  , ûc  que  ce  n’efl:  que  par  des  remèdes  prompts 

( 1 ) Efprit  des  Lois  9 liv.  6,  chap.  12. 

On  peut  aufli  voir  le  traité  des  délits  & des  peines , § i5  3c  16. 
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& violens , qu’on  peut  lui  donner  la  famé  & confcrvcr 
fou  exigence  : loin  de  moi  l’idée  d’une  indulgence  mal 
entendue , lor/qu’il  feroit  urgent  de  purger  le  fol  de  mon 
pays,  de  la  ptéfence  des  hommes  dénaturés  qui  fe  pré- 
fentent  en  force  pour  effrayer  les  citoyens  pailibles , & 
promènent  par-tout  la  terreur  & la  mort! 

Je  le  répète  encore  , mon  opinion  n’a  pas  d’autre  cara&ère 
que  celui  qui  convient  a une  légiflation  faite  pour  figurer 
dans  le  code  d’une  nation  qui  tend  à mettre  fes  mœurs  au 
niveau  de  fes  lumières. 

Ce  que  je  viens  de  dire  peut  paraître  contraire  aux  idées 
généralement  adoptées  ; line  propolition  qui  porte  avec 
elle  l’apparence  de  la  nouveauté  , mérite  rarement  un 
accueil  favorable.  Mais  ne  puis- je  pas  dire  ce  que  d’autres 
ont  dit  avant  moi  ? c’elt  que  les  vérités  qui  font  le  pins 
près  de  nous  , font  toujours  les.  plus  difficiles  à découvrir. 
Lefprit  humain  relie  mbie  à l’œil  des  vieillards  : ils  diftin- 
guenc  les  objets  qui  font  loin  d’eux  , & n’apperçoivertt  pas 
ceux  qui  font  à leur  portée.  Le  voile  des  préjugés  peut 
arrêter  pour  quelques  inftans  la  marche  de  nos  conceptions 
ordinaires;  mais  on  voit  bientôt  fe  changer  en  démonf- 
tration  ce  qui  avoic  échappé  à nos  premières  fenfations. 

Au  relie,  j’ai  du  livrer  à la  méditation  du  Confeil  des 
împreffions  que  j’éprouvois  moi- même  , &c  que  fa  fagelfe 
feule  peut  apprécier. 

Je  me  ré  fume. 

La  réfoknion  du  17  vendémiaire  a été  prife  pour  inter- 
préter la  loi  du  21  brumaire  an  5 , art.  VII,  tir.  II. 

La  loi  du  24  brumaire  an  6 change  la  peine  portée  par 
la  première  , & la  modifie. 

Le  délit  n’eft  point  jugé. 

H doit  l’être  d’après  la  dernière  loi , qui  diffère  de  la, 
précédente  quant  au  fond  de  quant  à la  forme. 


■K. 


Donc  ii  eft  inutile  d'interpréter  la  loi  du  21  brumaire, 
ou  du  moins  on  doit  l'interpréter  d’une  autre  manière 
que  celle  qui  eft  contenue  dans  la*réfolution. 

Je  vote  pour  le  rejet. 


Nota.  La  îéfolution  a été  rejetée. 


. ' 

* r"''- 


de  l’imRrimerie  nationale. 

Frimaire  an  7. 


